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CHAPITRE 1. - Dispositions générales
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  Article 1er. Le présent arrêté royal transpose partiellement la directive (UE) 2016/801/UE du Parlement
européen et du Conseil du 11 mai 2016 relative aux conditions d'entrée et de séjour des ressortissants de pays
tiers à des fins de recherche, d'études, de formation, de volontariat et de programmes d'échange d'élèves ou de
projets éducatifs et de travail au pair.

  CHAPITRE 2. - Modification de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement
et l'éloignement des étrangers

  Art. 2. Dans le titre II de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et
l'éloignement des étrangers, le chapitre IV, contenant les articles 99 à 104, est remplacé par ce qui suit :
  " CHAPITRE IV - Etudiants
  Section 1re. - Dispositions générales
  Art. 99. L'attestation, visée à l'article 60, § 3, alinéa 1er, 3°, de la loi, doit être établie conformément au modèle
de formulaire standard et dûment complété par l'établissement d'enseignement supérieur. Ce modèle est fixé par
le ministre.
  Conformément à l'article 60, § 3, alinéa 1er, 3°, de la loi, cette attestation confirme que le ressortissant d'un
pays tiers est inscrit pour suivre des études supérieures ou une année préparatoire à temps plein, a été admis
aux études, ou encore, est inscrit à un examen d'admission ou une épreuve d'admission.
  Selon le cas, cette attestation doit également préciser :
  1° la durée totale de la formation envisagée et si cette formation fait partie d'un programme de l'Union ou
programme multilatéral comportant des mesures de mobilité ou d'une convention entre deux établissements
d'enseignement supérieur ou plus permettant à l'intéressé de suivre une partie de ses études dans un autre Etat
membre ;
  2° le nombre total de crédits de l'ensemble de la formation à laquelle l'étudiant a été admis ou à laquelle il s'est
inscrit et, s'il est déjà connu, le nombre de crédits qu'il suivra au cours de l'année académique concernée ;
  3° la confirmation que le ressortissant d'un pays tiers poursuivra des études à temps plein pendant l'année
académique concernée ou la raison pour laquelle il ne peut atteindre le nombre de crédits requis.
  Les inscriptions comme étudiant libre ou à base d'un contrat d'examen ou d'un contrat de crédit ne sont pas
prises en compte.
  Art. 100. § 1er. L'engagement de prise en charge, visé à l'article 61, § 1er, alinéa 1er, 2°, de la loi, doit être
conforme au modèle de l'annexe 32.
  La signature figurant sur ce document doit être légalisée.
  § 2. La personne qui a souscrit l'engagement de prise en charge visée à l'article 61, § 1er, alinéa 1er, 2°, de la
loi, doit remplir les conditions suivantes :
  1° être une personne physique âgée d'au moins dix-huit ans ou émancipée ;
  2° disposer de moyens de subsistance suffisants pour soi-même, pour toute personne à sa charge et pour
tout ressortissant de pays tiers visé au présent chapitre, dont il a la charge.
  § 3. Le garant est censé disposer de moyens de subsistance suffisants pour lui-même et pour toute personne
à sa charge si ses moyens de subsistance sont au moins égaux à cent vingt pour cent du montant visé à l'article
14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale, tel qu'indexé conformément à
l'article 15 de ladite loi.
  En outre, pour chaque ressortissant de pays tiers visé au présent chapitre que le garant prend ou prendra en
charge, il doit disposer du montant indexé prévu par l'arrêté royal du 8 juin 1983 fixant le montant minimum des
moyens de subsistance dont doit disposer l'étranger qui désire faire des études en Belgique.
  Lorsqu'il se présente à l'administration communale du lieu de sa résidence en Belgique ou au poste diplomatique
ou consulaire belge à l'étranger pour faire légaliser l'engagement, le garant doit produire les documents suivants :
  1° s'il exerce une activité salariée : au moins trois fiches de traitement récentes et son contrat de travail ou une
attestation de l'employeur précisant le type et la durée effective du contrat de travail, valable pour au moins une
année académique ou la durée prévue des études, soit 12 mois ;
  2° s'il exerce une activité en tant que travailleur indépendant : un document établi par un service public
prouvant ses revenus nets / bruts mensuels ou annuels, la preuve du paiement des cotisations de sécurité
sociale et l'inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises ;
  3° s'il séjourne à l'étranger et ne peut produire de documents étrangers équivalents aux documents visés aux
1° et 2° : tout autre document établi par un service public, précisant le montant de ses revenus.
  L'évaluation de ces moyens de subsistance :
  1° tient compte de leur nature et de leur régularité ;
  2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le revenu
d'intégration et les prestations familiales garanties, ni de l'aide sociale financière et des allocations familiales ;
  3° les allocations de chômage, d'insertion professionnelle et de transition ne sont pas prises en compte.
  § 4. L'engagement de prise en charge constitue une preuve de moyens de subsistance suffisants dans le chef
du ressortissant d'un pays tiers concerné uniquement s'il est accepté par, selon le cas, le poste diplomatique ou
consulaire belge à l'étranger, par le Ministre ou son délégué ou par le bourgmestre ou son délégué.
  § 5. La personne qui a souscrit l'engagement de prise en charge est, avec le ressortissant d'un pays tiers,
solidairement responsable du paiement des frais de soins de santé, de séjour, d'études et de rapatriement de ce
dernier.
  Art. 101. § 1er. Si, conformément à l'article 60, § 1er de la loi, le ressortissant d'un pays tiers a introduit sa
demande depuis l'étranger et a produit tous les documents requis dans le délai imparti, le poste diplomatique ou
consulaire lui délivre sans délai un accusé de réception conforme au modèle figurant à l'annexe 33ter en vertu de
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l'article 61/1, § 1er ou 2 de la loi.
  § 2. Si, conformément à l'article 60, § 2 de la loi, le ressortissant d'un pays tiers a introduit sa demande à
l'administration communale du lieu de sa résidence sur le territoire du Royaume et a produit tous les documents
requis dans le délai imparti, le bourgmestre ou son délégué lui délivre sans délai un accusé de réception
conforme au modèle figurant à l'annexe 33ter en vertu de l'article 61/1, § 1er ou 2 de la loi, à condition que le
contrôle de la résidence effective, auquel le bourgmestre ou son délégué doit avoir fait procéder, révèle qu'il
séjourne sur le territoire de la commune. L'annexe 33ter indique la date à laquelle l'intéressé a produit tous les
documents requis, même si le contrôle de la résidence effective a eu lieu à une date ultérieure.
  L'administration communale transmet sans délai à l'Office des étrangers la demande accompagnée des
documents produits par le ressortissant d'un pays tiers. Dès que le contrôle de la résidence effective est
terminé, l'administration communale transmet également le rapport établi lors de ce contrôle sans délai à l'Office
des étrangers.
  Si le contrôle de la résidence effective révèle que l'intéressé ne séjourne pas sur le territoire de la commune, le
bourgmestre ou son délégué décide de ne pas prendre en considération la demande au moyen d'un document
conforme au modèle figurant à l'annexe 40. L'administration communale transmet une copie de ce document à
l'Office des étrangers.
  § 3. Si les documents requis ne sont pas produits dans le délai requis, le Ministre ou son délégué peut, sur la
base de l'article 61/1, § 4 de la loi, prendre une décision d'irrecevabilité conforme au modèle figurant à l'annexe
29.
  Art. 102. § 1er. Le document de séjour provisoire que reçoit l'intéressé en vertu de l'article 61/1/1, § 2 ou § 4, de
la loi est une attestation d'immatriculation conforme au modèle figurant à l'annexe 4.
  § 2. Si l'intéressé est autorisé au séjour en qualité d'étudiant conformément à l'article 61/1/1, § 3, de la loi, il est
délivré un titre de séjour attestant d'un séjour limité établi conformément au modèle figurant à l'annexe 6,
comportant la mention " étudiant " et dont la durée de validité est limitée à la durée de l'autorisation de séjour
octroyée.
  Par dérogation à l'alinéa 1er, si la formation envisagée fait partie d'un programme de l'Union ou programme
multilatéral comportant des mesures de mobilité ou d'une convention entre deux établissements d'enseignement
supérieur ou plus permettant à l'intéressé de suivre une partie de ses études dans un autre Etat membre, le titre
de séjour comporte les mentions " étudiant " et " programme de mobilité ".
  § 3. Si l'intéressé a reçu un document de séjour provisoire, tel que visé au paragraphe 1er, il doit demander à
l'administration communale de son lieu de résidence principale la délivrance de l'autorisation de séjour visée au
paragraphe 2. Sur présentation de, selon le cas, l'attestation d'inscription visée à l'article 60, § 3, alinéa 1er, 3°,
a), de la loi ou la preuve d'une assurance maladie visée à l'article 60, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi, l'administration
communale lui délivre l'autorisation de séjour visée au paragraphe 2. L'attestation d'inscription précitée ou la
preuve d'une assurance maladie doit être présentée dans le délai visé respectivement à l'article 61/1/1, § 2, alinéa
2, de la loi ou l'article 61/1/1, § 4, alinéa 2, de la loi. L'administration communale transmet cette attestation
d'inscription ou cette preuve d'une assurance maladie à l'Office des étrangers.
  Si les conditions visées à l'alinéa 1er ne sont pas remplies, un ordre de quitter le territoire est notifié à l'étudiant
au moyen du formulaire A conforme au modèle figurant à l'annexe 12.
  Art. 103. § 1er. La demande de renouvellement du titre de séjour, visée à l'article 61/1/2 de la loi, est
accompagnée des documents suivants :
  1° une copie du passeport valable de l'intéressé ou un document de voyage en tenant lieu ;
  2° une attestation d'inscription, telle que visée à l'article 60, § 3, alinéa 1er, 3°, a), de la loi et établie
conformément au modèle de formulaire standard visé à l'article 99 ;
  3° la preuve qu'il dispose de moyens de subsistance suffisants, conformément à l'article 61 de la loi ;
  4° la preuve qu'il dispose d'une assurance maladie couvrant tous les risques en Belgique.
  5° une attestation du progrès des études.
  L'attestation visée à l'alinéa 1er, 5° doit être établie conformément au modèle de formulaire standard et dûment
complété par l'établissement d'enseignement supérieur. Ce modèle est fixé par le ministre.
  Cette attestation contient au moins les informations suivantes :
  1° le nombre total de crédits de l'ensemble de la formation à laquelle l'étudiant s'était inscrit et le nombre de
crédits qu'il avait suivis au cours de l'année académique précédente ;
  2° les résultats d'examen de l'étudiant obtenus au cours de l'année académique précédente ;
  3° le nombre de crédits réussis par l'étudiant au cours de l'année académique précédente et le nombre de
crédits qu'il a obtenus au total dans sa formation actuelle ;
  4° les crédits obtenus dans des formations antérieures pour lesquels une dispense a été accordée dans la
formation actuelle.
  Cette attestation peut également contenir un avis de l'établissement d'enseignement supérieur concernant le
progrès des études.
  § 2. Dès la réception de la demande, le bourgmestre ou son délégué vérifie si la demande est introduite dans le
délai prévu à l'article 61/1/2, alinéa 1er, de la loi et si tous les documents prévus au paragraphe 1er sont
produits. Si c'est le cas, il remet à l'étudiant sans délai un accusé de réception conforme au modèle figurant à
l'annexe 33ter.
  L'administration communale transmet sans délai à l'Office des étrangers la demande accompagnée des
documents produits par l'étudiant.
  Le bourgmestre ou son délégué peut également renouveler immédiatement le titre de séjour si :
  1° l'étudiant a présenté tous les documents requis dans le délai prévu à l'alinéa 1er et au paragraphe 3
  2° et il remplit toutes les conditions visées au paragraphe 1er
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